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LES SOUSSIGNES : 
 
Pour satisfaire aux dispositions de l'article R 224-2 du Code de commerce, il est précisé que 
les présents statuts ont été signés par : 
 
- M. Sylvain SIMON 
Né le 21 novembre 1985 à Clermont-Ferrand (63) 
De nationalité française 
Demeurant à Sailly-lez-lannoy (59390) 2 allée du Berger 
Époux de Mme Sophie FREOUR, de nationalité française, née le 26 mars 1984 à Clermont-
Ferrand (63) avec laquelle il est marié sous le régime de la communauté légale à défaut de 
contrat de mariage préalable à leur union célébrée à la mairie de RIOM (63) en date du 26 
septembre 2015 ; 
 
- Mme. Sophie SIMON 
Née le 26/03/1984 à Clermont-Ferrand (63)  
de nationalité Française 
Demeurant à Sailly-lez-lannoy (59390) 2 allée du Berger 
Épouse de M. Sylvain SIMON, de nationalité française, né le 21 novembre 1985 à Clermont-
Ferrand (63) avec lequel elle est mariée sous le régime de la communauté légale à défaut de 
contrat de mariage préalable à leur union célébrée à la mairie de RIOM (63) en date du 26 
septembre 2015 ; 
 
 
TITRE I - FORME - OBJET - DENOMINATION - SIEGE SOCIAL - DUREE - 
EXERCICE SOCIAL 
 
 
ARTICLE 1 - Forme 
 
Il est formé, entre les propriétaires des parts sociales ci-après créées et de celles qui pourront 
l'être ultérieurement, une Société à Responsabilité Limitée régie par les lois et décrets en 
vigueur et par les présents statuts. 
 
ARTICLE 2 – Objet 
 
La Société a pour objet en France et à l'étranger : 
 

- Le conseil et l’accompagnement en technologies d’information et de 
communication ; 

- La formation, l’accompagnement, l’ingénierie pédagogique, l’audit ;  
- Le conseil en développement de logiciels et d’applications informatiques ; 
- L’intermédiation et la mise en relation entre professionnels et/ou particuliers ; 
- Tous services et conseils rendus aux entreprises et l’intermédiation 

commerciale. 
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Toutes opérations industrielles et commerciales se rapportant à : 
 
-  la création, l'acquisition, la location, la prise en location-gérance de tous fonds de 
commerce, la prise à bail, l'installation, l'exploitation de tous établissements, fonds de 
commerce, usines, ateliers, se rapportant à l'une ou l'autre des activités spécifiées ci-dessus ; 
-  la prise, l'acquisition, l'exploitation ou la cession de tous procédés, brevets et droits de 
propriété intellectuelle concernant lesdites activités ; 
-  la participation, directe ou indirecte, de la Société dans toutes opérations financières, 
immobilières ou mobilières ou entreprises commerciales ou industrielles pouvant se rattacher 
à l'objet social ou à tout objet similaire ou connexe. 
 
Toutes opérations quelconques contribuant à la réalisation de cet objet. 
 
La propriété et la gestion de valeurs mobilières, la prise de participation ou d’intérêts dans 
toutes sociétés et entreprises commerciales, industrielles ou financières, la gestion de tous 
capitaux dont elle pourrait disposer, la prise de participation de la société dans toutes 
opérations immobilière, notamment par voie de création de sociétés nouvelles, d’apport et 
souscriptions ou d’achat de titres ou de droits sociaux, la prestation de services administratifs, 
comptables, informatiques, techniques, commerciaux ou autres, rendus à ses filiales ou à 
toutes autres entreprises. 
 
 
ARTICLE 3 – Dénomination 
 
La dénomination de la Société est : « 2S2 » 
 
Dans tous les actes, factures, annonces, publications et autres documents émanant de la 
Société, la dénomination sociale doit toujours être précédée ou suivie des mots écrits 
lisiblement « Société à responsabilité limitée » ou des initiales « SARL » et de l'indication du 
montant du capital social ainsi que du numéro d’immatriculation de la Société au Registre du 
Commerce et des Sociétés. 
 
ARTICLE 4 - Siège social 
 
Le siège social est fixé à Villeneuve d’Ascq (59650), 1 rue de la Performance. 
 
Il peut être transféré en tout lieu en vertu d'une décision collective des associés prise à la 
majorité prévue pour les décisions extraordinaires. 
 
ARTICLE 5 – Durée 
 
La durée de la société est fixée à 99 années, à compter de la date d'immatriculation de la 
société au Registre du Commerce et des Sociétés, sauf les cas de dissolution anticipée et 
prorogation prévus aux présents statuts. 
 
ARTICLE 6 - Exercice social 
 
L'exercice social commence le 1er janvier et se termine le 31 décembre de la même année. 
 
Le premier exercice social sera clos le 31 décembre 2022. 
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TITRE II - APPORTS - CAPITAL SOCIAL 
 
ARTICLE 7 – Apports 
 
- M. Simon SYLVAIN apporte à la Société la somme de CINQ CENTS       DIX 
EUROS,………………………………………………………………….……...ci 510 euros ; 
-  Mme Sophie SIMON apporte à la Société la somme de QUATRE CENT QUATRE VING 
DIX EUROS,……………………………………………………………............ci 490 euros ; 
 
Soit, au total, la somme de MILLE EUROS,…………………………………...ci 1.000 euros. 
 
Lesdits apports correspondent à 1.000 actions de 1 euros chacune, souscrites en totalité et 
libérées intégralement, soit pour un total de 1.000 euros ainsi que l'atteste le Certificat du 
dépositaire établi par la banque Banque Populaire du Nord, agence de Tourcoing. Cette 
somme de 1.000 euros a été déposée le 04 juin 2021 à la dite banque pour le compte de la 
Société en formation. 
 
Total des apports formant le capital social MILLE euros,………………………ci 1.000 euros.  
 
Aux termes d'une délibération de l'Assemblée Générale Extraordinaire en date du 30 avril 
2022, le capital social a été augmenté d'une somme de 540 000 euros par apport effectué par 
Monsieur Sylvain SIMON de 2 000 actions en pleine propriété de la Société HBJO ONLINE 
évalués à 540 000 euros. 540 000 nouvelles parts d’une valeur nominale de 1 euro ont été 
émises et entièrement libérées, numérotées de 1 001 à 541 000 et attribuées à Monsieur 
Sylvain SIMON en rémunération de son apport.  
 
 
ARTICLE 8 - Capital social 
 
Le capital social est fixé à cinq cent quarante et un mille euros (541 000 euros).  
Il est divisé en 541 000 parts sociales d’un euro chacune, entièrement souscrites et libérées 
dans les conditions exposées ci-dessus. 
Les parts sociales sont attribuées et réparties comme suit :  
-  à Madame Sophie SIMON, quatre cent quatre-vingt-dix parts sociales en pleine propriété, 
numérotées de 1 à 490 ci.........................................................................490 parts  
-  à Monsieur Sylvain SIMON, cinq cent quarante mille cinq cent dix parts sociales en pleine 
propriété, numérotées de 491 à 541 000 ci.............................................540 510 parts  
Total égal au nombre de parts composant le capital social : 541 000 parts.  
 
ARTICLE 9 - Modifications du capital social 
 
1°  Le capital ne peut être augmenté ou réduit que par une décision collective extraordinaire 
des associés statuant dans les conditions exigées pour les modifications statutaires. 
 
Le capital social peut être augmenté soit par émission d'actions ordinaires ou de préférence, 
soit par majoration du montant nominal des titres de capital existants. 
 
Il peut également être augmenté par l'exercice des droits attachés à des valeurs mobilières 
donnant accès au capital, dans les conditions prévues par la loi. 
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Les titres de capital nouveaux sont émis soit à leur montant nominal, soit à ce montant majoré 
d'une prime d'émission. 
 
Ils sont libérés soit par apport en numéraire y compris par compensation avec des créances 
liquides et exigibles sur la Société, soit par apport en nature, soit par incorporation de 
réserves, bénéfices ou primes d'émission, soit en conséquence d'une fusion ou d'une scission. 
 
Ils peuvent aussi être libérés consécutivement à l'exercice d'un droit attaché à des valeurs 
mobilières donnant accès au capital comprenant, le cas échéant, le versement des sommes 
correspondantes. 
 
2°  En cas d'augmentation du capital en numéraire ou d'émission de valeurs mobilières 
donnant accès au capital ou donnant droit à l'attribution de titres de créances, les associés ont, 
sauf stipulations contraires éventuelles des présents statuts concernant les actions de 
préférence sans droit de vote, proportionnellement au montant de leurs actions, un droit de 
préférence à la souscription des nouveaux titres émis. Toutefois, les associés peuvent renoncer 
à titre individuel à leur droit préférentiel de souscription et la décision d'augmentation du 
capital peut supprimer ce droit préférentiel dans les conditions prévues par la loi. 
 
3°  Les actions nouvelles de numéraire doivent obligatoirement être libérées lors de la 
souscription de la quotité du nominal (ou du pair) prévue par la loi et, le cas échéant, de la 
totalité de la prime d'émission. 
 
ARTICLE 10 - Comptes Courants d'associés 
 
Les associés peuvent laisser ou mettre à la disposition de la Société toutes sommes dont celle-
ci peut avoir besoin. Les conditions de retrait de ces sommes et leur rémunération sont fixées 
soit d'accord commun entre la gérance et l'associé intéressé, soit par décision collective des 
associés. Si l'avance en compte courant est effectuée par un Gérant, ses conditions de retrait et 
de rémunération sont fixées par décision collective des associés. En tout état de cause, les 
conventions des avances en comptes à associés sont soumises à la procédure de contrôle des 
conventions prévues à l'article L 223-19 du Code de commerce. Les comptes courants ne 
peuvent jamais être débiteurs. 
 
 
TITRE III – PARTS SOCIALES 
 
ARTICLE 11 - Indivisibilité des parts sociales – Usufruit 
 
1° Les parts sociales sont indivisibles à l'égard de la Société. 
Les copropriétaires de parts sociales indivises sont représentés aux assemblées générales par 
l'un d'eux ou par un mandataire commun de leur choix. A défaut d'accord entre eux sur le 
choix d'un mandataire, celui-ci est désigné par ordonnance du Président du Tribunal de 
Commerce statuant en référé à la demande du copropriétaire le plus diligent. 
 
2° Le droit de vote attaché à l'action appartient à l'usufruitier dans les assemblées générales 
ordinaires et au nu-propriétaire dans les assemblées générales extraordinaires. Cependant, les 
titulaires de parts sociales dont la propriété est démembrée peuvent convenir entre eux de 
toute autre répartition pour l'exercice du droit de vote aux assemblées générales. En ce cas, ils 
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devront porter leur convention à la connaissance de la Société par lettre recommandée 
adressée au siège social, la Société étant tenue de respecter cette convention pour toute 
assemblée qui se réunirait après l'expiration d'un délai d'un mois suivant l'envoi de la lettre 
recommandée, le cachet de La Poste faisant foi de la date d'expédition. 
Nonobstant les dispositions ci-dessus, le nu-propriétaire a le droit de participer à toutes les 
assemblées générales. 
 
ARTICLE 12 – Associé unique 
 
La réunion de toutes les parts sociales entre les mains d'une même et seule personne n'entraîne 
pas de plein droit la dissolution de la société. La société se trouve régie par les dispositions de 
la loi du 24 juillet 1966 et du décret du 23 mars 1967 relatives aux sociétés à responsabilité 
limitée ne comportant qu'une seule personne. 
 
L'associé unique sera tenu de mettre les statuts en harmonie avec les dispositions précitées. 
 
ARTICLE 13 - Droits et obligations attachés aux parts sociales 
 
1° Chaque part sociale donne droit dans les bénéfices et l'actif social à une part 
proportionnelle à la quotité du capital qu'elle représente. 
 
2° Les actionnaires ne sont responsables des pertes qu'à concurrence de leurs apports. Les 
droits et obligations attachés à la part sociale suivent le titre dans quelque main qu'il passe. La 
propriété d'une part sociale comporte de plein droit adhésion aux statuts et aux décisions des 
assemblées générales. 
 
3° Les héritiers, créanciers, ayants droit ou autres représentant d'un actionnaire ne peuvent 
requérir l'apposition de scellés sur les biens et valeurs de la Société, ni en demander le partage 
ou la licitation. Ils ne peuvent en aucun cas s'immiscer dans les actes de son administration. 
Ils doivent pour l'exercice de leurs droits s'en remettre aux inventaires sociaux et aux 
décisions des assemblées générales.  
 
 
TITRE IV - CESSION - TRANSMISSION  
 
ARTICLE 14 - Transmission des actions 
 
1° Transmission entre vifs 
 
La transmission des parts s'opère par un acte authentique ou sous seing privé. 
 
Pour être opposable à la société, elle doit lui être signifiée par exploit d'huissier ou être 
acceptée par elle dans un acte notarié conformément à l'article 1690 du Code Civil. 
 
La signification par voie d'huissier peut être remplacée par le dépôt d'un original de l'acte de 
cession au siège social contre remise par le gérant d'une attestation de ce dépôt. 
 
La cession n'est opposable aux tiers qu'après l'accomplissement de ces formalités et, en outre, 
après publicité au Registre du Commerce et des Sociétés. 
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Les parts sociales sont librement cessibles entre associés. 
 
Elles ne peuvent être cédées à des personnes étrangères à la société qu'avec le consentement 
de la majorité en nombre des associés représentant au moins les deux tiers des parts sociales, 
cette majorité étant déterminée en tenant compte de la personne et des parts de l'associé 
cédant, dans les conditions prévues par l'article L223-14 du Nouveau Code de Commerce. 
 
Le projet de cession est notifié à la société et à chacun des associés par acte extrajudiciaire ou 
par lettre recommandée avec demande d'avis de réception indiquant l'identité du cessionnaire 
proposé, le nombre de parts dont la cession est soumise à agrément, ainsi que le prix de 
cession envisagé. 
 
Dans le délai de huit jours de la notification qui lui a été faite, la gérance doit convoquer 
l'Assemblée des associés pour qu'elle délibère sur le projet de cession des parts sociales ou 
consulter les associés par écrit sur ledit projet.  
 
Si la société n'a pas fait connaître sa décision dans le délai de trois mois à compter de la 
dernière des notifications du projet de cession, le consentement à la cession est réputé acquis. 
 
Si la société a refusé de consentir à la cession, les associés sont tenus, dans le délai de trois 
mois à compter de son refus, d'acquérir ou de faire acquérir les parts moyennant un prix fixé 
d'accord entre les parties ou, à défaut d'accord, dans les conditions prévues à l'article 1843-4 
du Code Civil. 
 
La société peut également, avec le consentement de l'associé cédant, décider dans le même 
délai, de réduire son capital du montant de la valeur nominale desdites parts de l'associé 
cédant et de racheter ces parts au prix déterminé dans les conditions prévues ci-dessus. 
 
Un délai de paiement, qui ne saurait excéder deux ans, peut, sur justification, être accordé à la 
société par décision de Monsieur le Président du Tribunal de Commerce du lieu du siège 
social statuant par ordonnance de référé, non susceptible de recours. 
 
Pour assurer l'exécution de l'une ou l'autre des solutions ci-dessus, la gérance doit notamment 
solliciter l'accord du cédant sur un éventuel rachat par la société, centraliser les demandes 
d'achat émanant des autres associés et les réduire éventuellement en proportion des droits de 
chacun d'eux dans le capital si leur total excède le nombre de parts cédées. 
 
Si, à l'expiration du délai imparti et éventuellement prorogé, la société n'a pas racheté ou fait 
racheter les parts, l'associé peut réaliser la cession initialement projetée. 
 
Sauf en cas de succession, de liquidation de communauté de biens entre époux ou de donation 
au profit d'une conjoint, ascendant ou descendant, l'associé cédant qui détient ses parts depuis 
moins de deux ans ne peut se prévaloir de l'alinéat précédent.  
 
Dans tous les cas où les parts sont acquises par les associés ou les tiers désignés par eux, 
notification est faite au cédant, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception 
adressée huit jours à l'avance, de signer l'acte de cession. 
 
S'il refuse, la mutation est régularisée d'office par la gérance ou le représentant de la société 
spécialement habilité à cet effet, qui signera en ses lieux et place l'acte de cession. 
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2° Revendication par le conjoint de la qualité d'associé 
 
En cas d'apport de biens ou de deniers communs, ou d'acquisition de parts sociales au moyen 
de deniers commun, le conjoint de l'apporteur ou de l'acquéreur peut notifier son intention de 
devenir personnellement associé pour la moitié des parts souscrites ou acquises. 
 
Si la notification intervient lors de l'apport ou de l'acquisition, l'acceptation ou l'agrément 
donné par les associés vaut pour les deux époux. 
 
Si la notification est postérieure à l'apport ou à l'acquisition, le conjoint de l'apporteur ou de 
l'acquéreur doit être agréé personnellement par la majorité en nombre des associés 
représentant au moins les trois quarts des parts sociales.  
 
Lors de la délibération sur l'agrément, le conjoint associé ne prend pas part au vote et ses parts 
ne sont pas prises en compte pour le calcul du quorum et de la majorité. La décision des 
associés doit être signifiée au conjoint dans les deux mois de sa demande, faute de quoi, 
l'agrément est réputé acquis. 
 
En cas de refus d'agrément, notifié au conjoint dans les trois mois de sa demande, l'époux 
associé le reste pour la totalité des parts de la communauté et son conjoint ne pourra plus 
prétendre à la qualité d'associé, pendant la durée de la communauté, au titre des parts sociales 
détenues par l'époux associé au moment de la revendication. 
 
L'absence de notification dans le délai de trois mois emporte agrément du conjoint.  
 
En vue de lui permettre d'exercer ses droits, le conjoint doit être averti du projet de 
souscription ou d'acquisition un mois au moins à l'avance par acte extrajudiciaire. 
 
Les notifications et les significations prévues ci-dessus sont faites par lettre recommandée 
avec demande d'avis de réception, la date d'expédition portée sur le récépissé postal faisant 
foi, ou par acte extrajudiciaire. 
 
3° Transmission par décès 
Les parts sociales sont transmises librement par succession au profit du conjoint ou des 
héritiers en ligne directe de l'associé précédé comme au profit de toute personne ayant déjà la 
qualité d'associé. 
 
Tous autres héritiers ou ayants droits n'en deviennent associés que s'ils ont reçu l'agrément des 
associés survivants statuant à la majorité des trois-quarts des parts sociales. 
 
Pour permettre la consultation des associés sur cet agrément, les héritiers ou ayants droits et 
conjoint non séparé de corps, doivent justifier de leur qualité dans les trois mois du décès par 
la production de l'expédition d'un acte de notoriété ou de l'extrait d'un intitulé d'inventaire. 
Dans les huit jours de leur réception, la gérance adresse à chacun des associés survivants, une 
lettre recommandée avec avis de réception faisant part du décès, mentionnant les qualités des 
héritiers, ayants-droits ou conjoint de l'associé décédé et du nombre de ses parts, afin que les 
associés se prononcent sur leur agrément. 
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A compter de l'envoi de la lettre recommandée par la société, l'agrément est donné ou refusé 
dans les conditions prévues ci-dessus à l'article 14-1 pour les transmissions entre vifs. 
 
Article 15 – Nantissement des parts sociales 
 
Si la société a donné son consentement à un projet de nantissement de parts sociales, soit par 
notification de sa décision à l'intéressé, soit par défaut de réponse dans le délai de trois mois à 
compter de la demande, ce consentement emportera agrément du cessionnaire en cas de 
réalisation forcée des parts nanties selon les dispositions de l'article 2078 alinéa 1er du Code 
Civil, abrogé par l’ordonnance 2006-364 du 23 mars 2006 qui lui a substitué les articles 2345, 
2347 et 2348, nouveaux à moins que la société ne préfère après la cession, racheter sans délai 
les parts en vue de réduire son capital. 
 
 
TITRE V - ADMINISTRATION DE LA SOCIETE 

    
ARTICLE 16 - Gérance 
 
La Société est gérée et administrée par un ou plusieurs Gérants, associés ou non associés, 
personnes physiques, avec ou sans limitation de durée de leur mandat, désignés par les 
associés. 
 
Le ou les premiers Gérants sont nommés par décision des associés aussitôt après la signature 
des statuts. 
 
En cours de vie sociale, la nomination des Gérants est décidée à la majorité de plus de la 
moitié des parts sociales. 
 
Article 17 – Pouvoirs de la gérance 
 
Dans ses rapports avec les tiers, le Gérant est investi des pouvoirs les plus étendus pour 
représenter la Société et agir en son nom en toute circonstance, sans avoir à justifier de 
pouvoirs spéciaux. 
 
Le Gérant, ou chacun des Gérants s'ils sont plusieurs, a la signature sociale, donnée par les 
mots « Pour la Société - Le Gérant », suivis de la signature du Gérant. 
 
En cas de pluralité des Gérants, chacun d'eux peut faire tous actes de gestion dans l'intérêt de 
la Société et dispose des mêmes pouvoirs que s'il était Gérant unique ; l'opposition formée par 
l'un d'eux aux actes de son ou de ses collègues est sans effet à l'égard des tiers, à moins qu'il 
ne soit établi que ces derniers ont eu connaissance de celle-ci. 
 
Le Gérant est tenu de consacrer tout le temps et les soins nécessaires aux affaires sociales ; il 
peut, sous sa responsabilité personnelle, déléguer temporairement ses pouvoirs à toute 
personne de son choix pour un ou plusieurs objets spéciaux et limités. 
 
Le Gérant est expressément habilité à mettre les statuts de la Société en harmonie avec les 
dispositions impératives de la loi et des règlements, sous réserve de ratification de ces 
modifications par décision des associés prise en assemblée générale extraordinaire. 
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Article 18 – Durée des fonctions de la gérance 
 
1° Durée 
La durée des fonctions du ou des Gérants est fixée, au cours de la vie sociale, par la décision 
collective qui les nomme. 
 
2° Cessation des fonctions 
Le ou les Gérants sont révocables par décision des associés représentant de plus des trois 
quarts des parts sociales. Si la révocation est décidée sans juste motif, elle peut donner lieu à 
des dommages-intérêts. Enfin, un Gérant peut être révoqué par le Président du Tribunal de 
Commerce, pour cause légitime, à la demande de tout associé. 
 
Les fonctions du ou des Gérants cessent par décès, interdiction, déconfiture, faillite 
personnelle, incompatibilité de fonctions ou révocation. Le Gérant peut également 
démissionner de ses fonctions, mais il doit en informer par écrit chacun des associés trois 
mois à l'avance. 

La cessation des fonctions du ou des Gérants n'entraîne pas dissolution de la Société. 

En cas de cessation des fonctions du Gérant, pour quelque cause que ce soit, la collectivité des 
associés est habilitée à modifier les statuts en vue de supprimer le nom du Gérant, à la 
majorité simple des associés représentant plus de la moitié des parts sociales 

 

3° Nomination d'un nouveau Gérant 
La collectivité des associés procède au remplacement du ou des Gérants sur convocation, soit 
du Gérant restant en fonction, soit du Commissaire aux comptes s'il en existe un, soit par un 
Mandataire de justice à la requête de l'associé le plus diligent. Un ou plusieurs associés 
représentant le quart du capital peuvent demander la réunion d'une assemblée. 

 
En cas de décès du Gérant unique, tout associé ou le Commissaire aux comptes de la Société 
peut convoquer l'assemblée des associés, à la seule fin de remplacer le Gérant décédé dans les 
conditions de forme et de délai précisées par la réglementation en vigueur. Dans ce cas, le 
délai de convocation de l'assemblée générale est réduit de 15 à 8 jours. 

 

Article 19 – Rémunération de la gérance 
 
Chacun des Gérants a droit, en rémunération de ses fonctions, à un traitement fixe ou 
proportionnel, ou à la fois fixe et proportionnel à passer par frais généraux. 

 
Les modalités d'attribution de cette rémunération ainsi que son montant sont fixés par 
décision ordinaire des associés. La gérance a droit, en outre, au remboursement de ses frais de 
représentation et de déplacements. 
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Article 20 – Responsabilité de la gérance 
 
Le ou les Gérants sont responsables envers la Société ou envers les tiers, soit des infractions 
aux dispositions législatives et réglementaires, soit des violations des statuts, soit des fautes 
commises dans leur gestion. 
 
Les associés peuvent, soit individuellement, soit en se groupant, intenter l'action en 
responsabilité contre la gérance, dans les conditions fixées par l'article L 223-22 du Code de 
commerce. 
 
En cas d'ouverture d'une procédure de redressement judiciaire à l'encontre de la Société, le 
Gérant ou l'associé qui s'est immiscé dans la gestion peut être tenu de tout ou partie des dettes 
sociales ; il peut, en outre, encourir les interdictions et déchéances prévues par l'article L 223-
24 du Code de commerce. 
 
Article 21 - Conventions entre la société et ses associés ou gérants 
 
Sous réserve des interdictions légales, les conventions entre la société et l'un des associés ou 
gérants sont soumises aux formalités de contrôle et de présentation à l'assemblée des associés 
prescrites par la loi. 
 
Ces dispositions ne sont pas applicables aux conventions portant sur des opérations courantes 
et conclues à des conditions normales. 
 
A peine de nullité du contrat, il est interdit aux gérants ou associés autres que les personnes 
morales de contracter, sous quelque forme que ce soit, des emprunts auprès de la société, de 
se faire consentir par elle un découvert, en compte courant ou autrement, ainsi que de faire 
cautionner ou avaliser par elle leurs engagements envers les tiers. Cette interdiction s’applique 
aux représentants légaux des personnes morales associées. 
 
Toutefois, si la société exploite un établissement financier, cette interdiction ne s’applique pas 
aux opérations courantes de ce commerce conclues à des conditions normales. 
 
Cette interdiction s’applique également aux conjoints, ascendants et descendants des 
personnes visées à l’alinéa 1er du présent article ainsi qu’à toute personne interposée. 
 

 
TITRE VI - CONVENTIONS REGLEMENTEES - COMMISSAIRES AUX COMPTES 
 

    
ARTICLE 22 - Commissaires aux comptes 
 
La nomination d'un Commissaire aux comptes titulaire et d'un Commissaire aux comptes 
suppléant est obligatoire dans les cas prévus par la loi et les règlements. Elle est facultative 
dans les autres cas. 
 
En dehors des cas prévus par la loi, la nomination d'un Commissaire aux comptes peut être 
décidée par décision ordinaire des associés. Elle peut aussi être demandée en justice par un ou 
plusieurs associés représentant au moins le dixième du capital. 
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Le Commissaire aux comptes exerce ses fonctions dans les conditions prévues par la loi. 
 
 
TITRE VII - DÉCISIONS COLLECTIVES DES ASSOCIÉS 
 
ARTICLE 23 - Décisions collectives obligatoires 
 
La collectivité des associés est seule compétente pour prendre les décisions suivantes : 
- transformation de la Société ; 
- conditions et modalités des avances en compte courant, notamment leur rémunération et les 
conditions de retrait ; 
- modification du capital social : augmentation (sous réserve des éventuelles délégations 
qu'elle pourrait consentir, dans les conditions prévues par la loi), amortissement et réduction ; 
- fusion, scission, apport partiel d'actifs ; 
- dissolution ; 
- nomination des Commissaires aux comptes ; 
- nomination, rémunération, révocation du Gérant ; 
- approbation des comptes annuels et affectation des résultats ; 
- approbation des conventions conclues entre la Société et ses dirigeants ou associés ; 
- modification des statuts, sauf transfert du siège social ; 
- nomination du Liquidateur et décisions relatives aux opérations de liquidation ; 
- agrément des cessions d'actions ; 
- exclusion d'un associé et suspension de ses droits de vote. 
 
ARTICLE 24 - Règles de majorité 
 
1° Sauf stipulations spécifiques contraires et expresses des présents statuts, les décisions 
collectives des associés sont valablement adoptées par un ou plusieurs associés représentant 
plus de 75 % des actions composant le capital social. 
 
Sous la même réserve, le droit de vote attaché aux actions est proportionnel à la quotité du 
capital qu'elles représentent. Chaque action donne droit à une voix au moins. 
 
2° Si, en raison d'absence ou d'abstention d'associés, cette majorité n'est pas obtenue à la 
première consultation, les associés sont consultés une seconde fois et les décisions sont prises 
à la majorité d’un ou plusieurs associés représentant plus de la moitié du capital social, mais 
ces décisions ne peuvent porter que sur les questions ayant fait l'objet de la première 
consultation. Cette clause ne s’applique pas à la révocation du Gérant. 
 
3° Par exception aux dispositions qui précèdent, les décisions collectives limitativement 
énumérées ci-après doivent être adoptées dans tous les cas à l'unanimité des associés : 
-  celles prévues par les dispositions légales ; 
-  les décisions ayant pour effet d'augmenter les engagements des associés, et notamment 
l'augmentation du capital par majoration du montant nominal des titres de capital autrement 
que par incorporation de réserves, bénéfices ou primes d'émission (art. L 225-130, al. 2 du 
Code de commerce) ; 
-  la prorogation de la Société ; 
-  la dissolution de la Société ; 
-  la transformation de la Société en Société d'une autre forme. 
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ARTICLE 25 - Modalités des décisions collectives 
 
Les décisions collectives sont prises sur convocation ou à l'initiative du Gérant. 

    
Elles résultent de la réunion d'une assemblée ou d'un procès-verbal signé par tous les associés. 
Elles peuvent également être prises par tous moyens de télécommunication électronique.  
Pendant la période de liquidation de la Société, les décisions collectives sont prises sur 
convocation ou à l'initiative du Liquidateur. 

    
Tout associé a le droit de participer aux décisions collectives, personnellement ou par 
mandataire, ou à distance, par voie électronique, dans les conditions prévues par la loi et les 
présents statuts, quel que soit le nombre d'actions qu'il possède. Il doit justifier de son identité 
et de l'inscription en compte de ses actions au jour de la décision collective trois jours ouvrés 
au moins avant celle-ci, à zéro heure, heure de Paris. 
 
La Société prendra en considération, tous les transferts de propriété des titres qui pourront 
intervenir entre la date de réception, par la Société, des procurations et votes à distance et la 
date requise pour l'inscription en compte des titres. En conséquence, les procurations et votes 
à distance préalablement émis par l'associé cédant seront modifiés en conséquence ou 
invalidés. 
 
ARTICLE 26 – Assemblées 
 
Les associés se réunissent en assemblée sur convocation du Gérant au siège social ou en tout 
autre lieu mentionné dans la convocation. 
 
Toutefois, un ou plusieurs associé(s) réunissant au moins 20 % du capital peu(ven)t demander 
la convocation d'une assemblée. 
 
Selon l'article L 2323-67 du Code du travail, le Comité d'entreprise peut demander en justice 
la désignation d'un mandataire chargé de convoquer l'assemblée générale des associés en cas 
d'urgence. 
La convocation est effectuée par tous moyens de communication 8 jours au moins avant la 
date de la réunion. Elle indique l'ordre du jour. 
 
Toutefois, l'assemblée peut se réunir sans délai si tous les associés y consentent. 
 
L'assemblée est présidée par le Gérant, en son absence par un associé désigné par l'assemblée. 
 
Les associés peuvent se faire représenter aux délibérations de l'assemblée par un autre associé 
ou par un tiers. Les pouvoirs peuvent être donnés par tous moyens écrits et notamment par 
télécopie. 
 
Les règles relatives à la représentation des associés pour les décisions collectives de la 
Société, et notamment celles concernant les modalités du vote par procuration, le contenu, les 
mentions obligatoires et les documents et informations joints à toute formule de procuration, 
sont celles applicables à la représentation des actionnaires aux assemblées dans les SA. 
 
Les associés peuvent également participer à distance aux décisions collectives, au moyen d'un 



 

14 
 

formulaire de vote à distance ou d'un document unique de vote, dans les conditions et selon 
les modalités prévues pour les SA. 
En cas de vote à distance au moyen d'un formulaire de vote électronique, ou d'un vote par 
procuration donné par signature électronique, celui-ci s'exerce dans les conditions prévues par 
la réglementation en vigueur, soit sous la forme d'une signature électronique sécurisée au sens 
du décret N°2001-272 du 30 mars 2001, soit sous la forme d'un procédé fiable d'identification 
garantissant son lien avec l'acte auquel elle se rattache. 
 
Lors de chaque assemblée, une feuille de présence mentionnant l'identité de chaque associé, le 
nombre d'actions et le nombre de voix dont il dispose sera établie et certifiée par le président 
de séance après avoir été dûment émargée par les associés présents ou leurs représentants. 
 
Le Président de Séance établit un procès-verbal des délibérations devant contenir les mentions 
prévues à l'article ci-après. 
 
ARTICLE 27 - Procès-verbaux des décisions collectives 
 
Les décisions collectives prises en assemblée doivent être constatées par écrit dans des 
procès-verbaux établis sur un registre spécial ou sur des feuilles mobiles numérotées. Les 
procès-verbaux sont signés par le Président de l'Assemblée et par les associés présents. 
 
Les procès-verbaux doivent indiquer la date et le lieu de la réunion, les noms, prénoms et 
qualité du Président de Séance, l'identité des associés présents et représentés, les documents et 
informations communiqués préalablement aux associés, un résumé des débats, ainsi que le 
texte des résolutions mises aux voix et pour chaque résolution le sens du vote de chaque 
associé. 
 
En cas de décision collective résultant du consentement unanime de tous les associés exprimé 
dans un acte, cet acte doit mentionner les documents et informations communiqués 
préalablement aux associés. Il est signé par tous les associés et retranscrit sur le registre 
spécial ou sur les feuilles mobiles numérotées visés ci-dessus. 
 
ARTICLE 28 - Information préalable des associés 

    
Quel que soit le mode de consultation, toute décision des associés doit avoir fait l'objet d'une 
information préalable comprenant tous les documents et informations permettant aux associés 
de se prononcer en connaissance de cause sur la ou les résolutions soumises à leur 
approbation. 
 
Lorsque les décisions collectives doivent être prises en application de la loi sur le ou les 
rapports du Gérant et/ou des Commissaires aux comptes, si la société en est dotée, le ou les 
rapports doivent être communiqués aux associés 8 jours avant la date d'établissement du 
procès-verbal de la décision des associés. 
 
Les associés peuvent à toute époque mais sous réserve de ne pas entraver la bonne marche de 
la Société, consulter au siège social, et, le cas échéant prendre copie, pour les trois derniers 
exercices, des registres sociaux, de l'inventaire et des comptes annuels, du tableau des 
résultats des cinq derniers exercices, des rapports de gestion du Gérant et des rapports des 
Commissaires aux comptes, si la société en est dotée. 
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S'agissant de la décision collective statuant sur les comptes annuels, les associés peuvent 
obtenir communication aux frais de la Société des comptes annuels et, le cas échéant, des 
comptes consolidés du dernier exercice. 
 
ARTICLE 29 - Droit de communication des associés 
 
Le droit de communication des associés, la nature des documents mis à leur disposition et les 
modalités de leur mise à disposition ou de leur envoi s'exercent dans les conditions prévues 
par les dispositions légales et réglementaires. 
 
 
 
TITRE VIII - COMPTES ANNUELS - AFFECTATION DES RESULTATS 
 
ARTICLE 30 - Etablissement et approbation des comptes annuels 
 
Le Gérant établit les comptes annuels de l'exercice. 
 
Dans les six mois de la clôture de l'exercice, les associés doivent statuer par décision 
collective sur les comptes annuels, au vu du rapport de gestion et des rapports du ou des 
Commissaires aux comptes, si la société en est dotée. 

    
ARTICLE 31 - Affectation et répartition des résultats 
 
1° Toute part sociale donne droit à une part nette proportionnelle à la quote-part du capital 
qu'elle représente, dans les bénéfices et réserves ou dans l'actif social, au cours de l'existence 
de la Société comme en cas de liquidation.  
 
Chaque part sociale supporte les pertes sociales dans les mêmes proportions. 
 
2° Après approbation des comptes et constatation de l'existence d'un bénéfice distribuable, les 
associés décident sa distribution, en totalité ou en partie, ou son affectation à un ou plusieurs 
postes de réserves dont ils règlent l'affectation et l'emploi. 
 
3° La décision collective des associés peut décider la mise en distribution de toute somme 
prélevée sur le report à nouveau bénéficiaire ou sur les réserves disponibles en indiquant 
expressément les postes de réserves sur lesquels ces prélèvements sont effectués. Toutefois, 
les dividendes sont prélevés par priorité sur le bénéfice distribuable de l'exercice. 
 
La décision collective des associés ou, à défaut, le Gérant, fixe les modalités de paiement des 
dividendes. 
 
TITRE IX - LIQUIDATION - DISSOLUTION – CONTESTATIONS 
 
ARTICLE 32 - Dissolution - Liquidation de la Société 
 

1° Dissolution 

Arrivée du terme statutaire 
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Un an au moins avant la date d'expiration de la Société, la gérance doit provoquer une réunion 
de la collectivité des associés à effet de décider si la Société doit être prorogée ou non. 

Dissolution anticipée 

La dissolution anticipée peut être prononcée par décision collective extraordinaire des 
associés. 
 
L'existence de pertes ayant pour effet de réduire les capitaux propres à un montant inférieur à 
la moitié du capital social, peuvent entraîner la dissolution judiciaire de la Société dans les 
conditions prévues par les articles L 223-2 et L 223-42 du Code de commerce. 
 
Si le nombre des associés vient à être supérieur à cent, la Société doit, dans l'année, être 
transformée en une Société d'une autre forme ; à défaut, elle est dissoute. 
 
2° Liquidation 

La Société entre en liquidation dès l'instant de sa dissolution. Sa dénomination doit alors être 
suivie des mots « Société en liquidation ». La personnalité morale de la Société subsiste pour 
les besoins de sa liquidation et jusqu'à clôture de celle-ci. Le ou les Liquidateurs sont nommés 
par la décision qui prononce la dissolution. 
 
La collectivité des associés garde les mêmes attributions qu'au cours de la vie sociale, mais les 
pouvoirs du ou des Gérants, comme ceux des Commissaires aux comptes s'il en existe, 
prennent fin à compter de la dissolution. 
 
Le ou les Liquidateurs sont investis des pouvoirs les plus étendus, sous réserve des 
dispositions légales, pour réaliser l'actif, payer le passif et répartir le solde disponible entre les 
associés. 
 
Les associés sont convoqués en fin de liquidation pour statuer sur les comptes définitifs, sur le 
quitus du ou des Liquidateurs et la décharge de leur mandat et pour constater la clôture de la 
liquidation. 
 
Si toutes les parts sociales sont réunies en une seule main, la dissolution de la Société 
entraîne, mais seulement lorsque l'associé est une personne morale, la transmission 
universelle du patrimoine à l'associé unique, sans qu'il y ait lieu à liquidation, conformément 
aux dispositions de l'article1844-5 du Code civil. Lorsque l'associé est une personne physique, 
la réunion de toutes les parts sociales en une seule main n'entraîne pas la dissolution de la 
Société ; celle-ci continue d'exister avec l'associé unique qui exerce les pouvoirs dévolus à 
l'assemblée des associés. 
 
Le produit net de la liquidation est employé d'abord à rembourser le montant des parts 
sociales qui n'aurait pas encore été remboursé. Le surplus est réparti entre les associés, au 
prorata du nombre de parts appartenant à chacun d'eux. 
 
ARTICLE 33 – Contestations 
 
Les contestations relatives aux affaires sociales, survenant pendant la durée de la Société ou 
au cours de sa liquidation entre les associés ou entre un associé et la Société, seront soumises 
au tribunal de commerce du lieu du siège social. 
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Article 34 - Capitaux propres inférieurs à la moitié du capital social 
 
Si, du fait de pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la 
société deviennent inférieurs à la moitié du capital social, la gérance doit, dans les quatre mois 
qui suivent l'approbation des comptes ayant fait apparaître cette perte, consulter les associés 
afin de décider, s'il y a lieu à dissolution anticipée de la société. 
 
Si la dissolution n'est pas prononcée, le capital doit être, dans le délai fixé par la loi, réduit 
sous réserve des dispositions de l'article 8 II, ci-dessus d'un montant au moins égal au montant 
des pertes qui n'ont pu être imputées sur les réserves si, dans ce délai, les capitaux propres 
n'ont pas été reconstitués à concurrence d'une valeur au moins égale à la moitié du capital 
social. 
 
En cas d'inobservation de ces prescriptions, tout intéressé peut demander en justice la 
dissolution de la société. Il en est de même si les associés n'ont pu délibérer valablement. 
 
Toutefois, le tribunal ne peut prononcer la dissolution si, au jour où il statue sur le fond, la 
régularisation a eu lieu. 
 
 
TITRE X - DESIGNATION DES ORGANES SOCIAUX - ACTES ACCOMPLIS 
 POUR LA SOCIETE EN FORMATION 
 
ARTICLE 35 - Nomination des gérants 
 
Sont nommés en qualité de gérants pour une durée indéterminée : 
- M. Sylvain SIMON 
Né le 21 novembre 1985 à Clermont-Ferrand (63) 
De nationalité française 
Demeurant à Sailly-lez-lannoy (59390) 2 allée du Berger 
Époux de Mme Sophie FREOUR, de nationalité française, née le 26 mars 1984 à Clermont-
Ferrand (63) avec laquelle il est marié sous le régime de la communauté légale à défaut de 
contrat de mariage préalable à leur union célébrée à la mairie de RIOM (63) en date du 26 
septembre 2015 ; 
 
- Mme. Sophie SIMON 
Née le 26/03/1984 à Clermont-Ferrand (63)  
de nationalité Française 
Demeurant à Sailly-lez-lannoy (59390) 2 allée du Berger 
Épouse de M. Sylvain SIMON, de nationalité française, né le 21 novembre 1985 à Clermont-
Ferrand (63) avec lequel elle est mariée sous le régime de la communauté légale à défaut de 
contrat de mariage préalable à leur union célébrée à la mairie de RIOM (63) en date du 26 
septembre 2015 ; 
 
lesquel déclarent accepter lesdites fonctions et satisfaire à toutes les conditions requises par la 
loi et les règlements pour leur exercice. 
 
ARTICLE 36 - Etat des actes accomplis pour le compte de la Société en formation  
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Un état des actes accomplis pour le compte de la Société en formation, avec l'indication pour 
chacun d'eux de l'engagement qui en résulte pour la Société est annexé aux présents statuts. 
Cet état a été tenu à la disposition des associés dans les délais légaux à l'adresse du siège 
social. 
 
Article 37 - Formalités de publicité – Immatriculation 
 
Tous pouvoirs sont conférés au porteur d'un original des présentes à l'effet d'accomplir les 
formalités de publicité, de dépôt et autres nécessaires pour parvenir à l'immatriculation de la 
Société au registre du commerce et des sociétés.  
 
 
Fait en cinq originaux, dont un pour être déposé au siège social, et les autres pour l’exécution 
des formalités. 


